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A vec une prevalence de 10 %, la 
surdite affecte en France une 
population d’environ 6 a 7 millions 
de personnes. Son impact medical et 
socio-economique est done important et 
croissant compte tenu du vieillissement de 
la population et des consequences a terrne 
de son exposition de plus en plus marquee 
aux nuisances sonores de la vie moderne. 

Elle constitue done un serieux pro- 
bleme de sante publique, qui n’est pas 
sans interesser le marche de l’audiopro- 
t.hese ! Ce marche, e’etait pour l’annee 
2012 pres de 520000 protheses auditives 
vendues pour un prix unitaire moyen de 
1 500 euros, realisant un volume d’activite 
de pres de 800 millions d’euros. C’etait 
aussi, en termes de remboursement, un 
budget d’environ 100 millions d’euros 
pour la Securite sociale (119,83 euros sur 
une base de 199,71 euros par prothese) 
et de 350 millions d’euros pour les mutuel- 
les. L’appareillage prothetique represente 
done un secteur d’activite important et 
d’autant plus attractif que son taux dit de 
penetration dans la population malen- 
tendante (e’est-a-dire le pourcentage de 
patients appareilles) n’est que de 30 a 
40 % en France, loin de ceux atteints au 
Danemark ou en Norvege. 

De telles perspectives de croissance 
expliquent une derive marchande dont 
attestent la pratique de plus en plus 
repandue de tests de depistage gratuits 
proposes par de grandes chaines d’audio- 
prothese. . . et de lunetterie, la profusion 
des campagnes publicitaires pour les 
aides auditives a prix reduits, et la 
demande de creation d’ecoles d’audio- 
prothese semi-privees ! 


Un depistage gratuit n’est pas legal 

Les arguments mis en avant pour justi- 
fier ces tests gratuits ne sont pas sans 
fondement : vulgarisation d’un handicap, 
dedramatisation de l’annonce d’un 
handicap, information du public sur les 
possibilites de l’appareillage prothe- 
tique et des demarches lui permettant 
un meilleur remboursement (maisons 
departementales des personnes handi- 
capees, mutuelles, etc.). 

Mais ces arguments, aussi pertinents 
soient-ils, se heurtent a l’article 2 de 
l’arrete du 6 janvier 1962 modifie, qui 
stipule que l’audiometrie tonale et vocale 
ne peut etre pratiquee que par des 
docteurs en medecine conformement a 
l’article L. 4161-1 du code de la sante 
publique « a I’exclusion des mesures 
pratiquees pour Vappareillage des 
deficients de I’ouie ». En precisant 
qu’il s’agit d’un test « non medical » et 
en ne signant pas la convention Caisses 
regionales d’ Assurance maladie (Cram)/ 
audioprothesistes, laquelle dans son 
article 3 considere comme un moyen 
de pression sur les assures le fait de 
« se substituer aux medecins par la 
pratique illegale de I’audiometrie 
clinique », les chaines a l’origine de ces 
campagnes peuvent ainsi diffuser large- 
ment leur offre sur les ondes radio-televi- 
suelles et dans la presse grand public. 

Des lors, un depistage gratuit (effectue 
en dehors de la Journee nationale de 
l’audition) est-il ou non legal ? La ques- 
tion semble avoir ete tranchee par le 
ministere de la Sante lui-meme par lettre 
du 2 juin 2003 : « L’audioprothesiste ne 


peut intervenir qu’a la suite d’une pres- 
cription medicate. . . L’audioprothesiste ne 
peut en aucun cos prendre part au diag- 
nostic conduisant a la prescription d’une 
prothese auditive. .. [il] doit respecter. . . 
lorsqu’il est signataire de la convention. . . 
( Cram/audioprothesistes )... V article 3 
de cette convention ». II est important 
d’observer ici que si « l’agrement » aupres 
de l’agence regionale de sante est obliga- 
toire pour exercer la profession d’audio- 
prothesiste, la signature de la convention, 
elle, ne l’est pas. 

Confirmer le diagnostic 
par un bilan causal 

II n’est bien sur pas question de nier 
les competences des audioprothesistes 
en matiere d’audiometrie, de reglage, ou 
de suivi d’appareillage. Ces activites 
representent leur quotidien, et leur 
collaboration nous est essentielle dans 
le traitement de certains de nos patients. 

C’est en realite le risque medical 
encouru par les malentendants ainsi 
depistes qui doit interpeller le monde 
de l’oto-rhino-laryngologie (ORL) . Car il 
est plus qu’a craindre qu’au sortir de ces 
tests gratuits les personnes testees ayant 
un deficit auditif se voient proposer soit 
un « assistant d’ecoute preregie » vendu 
sans ordonnance en pharmacie ou dans 
des centres commerciaux..., soit une 
prothese conventionnelle prescrite par 
un medecin traitant. 

Dans le premier cas, le probleme n’est 
pas de nier qu’une surdite legere puisse 
etre amelioree par un tel « assistant 
d’ecoute », mais celui qu’il puisse etre 


QAA LA REVUE DU PRATICIEN VOL. 63 

byUU Septembre 201 3 

TOUS DROITS RESERVES - LA REVUE DU PRATICIEN 



achete sans controle medical prealable, 
et done sans confirmation du diagnostic 
ni bilan etiologique. 

Dans le second, il y a imprecision juri- 
dique. Si, comme vient de le rappeler tout 
recemment l’Agence nationale de secu- 
rite du medicament et des produits de 
sante, « la correction d’une deficience 
auditive est unefinalite medicate » et 
qu’a ce titre la prescription d’une pro- 
these auditive releve done de la seule 
autorite medicale (article L. 4361-1 du 
code de la sante publique), il n’est pas 
precise que cette autorite est celle d’un 
specialiste de l’audition... En d’autres 
termes, tout medecin est susceptible 
d’etre sollicite pour prescrire une aide 
auditive et peut done le faire sans realiser 
un bilan ORL. 

Dans les deux cas, le risque est en effet 
celui de demedicalisation. 

Pas de penurie d’audioprothesistes 
en France 

C’est dans la droite ligne de ces campa- 
gnes pour la gratuite du depistage que 
s’inscrit la demande de creation de nou- 
velles ecoles d’audioprothesistes emanant 
de grandes enseignes d’audioprothese 
mais egalement d’instituts d’optique. Avec 
deux arguments essentiels : pallier le 
« quasi-deficit » (sic) d’audioprothesistes 
en France face a l’explosion previsible du 
marche et assurer l’embauche de dizai- 
nes, voire de centaines de jeunes diplo- 
mes par an. 

Mais existe-t-il reellement un deficit 
d’audioprothesistes en France ? Au pre- 
mier janvier 2012, on en comptait (envi- 
ron) 2 600. Rapporte au volume d’appa- 
reils auditifs vendus par an (620 000 en 
2011), cela represente 200 protheses par 
audioprothesiste. Parler de penurie est 
done largement excessif, meme dans 
l’hypothese d’une augmentation impor- 
tante de la population malentendante et 
d’une demande accrue d’appareillage. 
D’ailleurs, la recente etude menee par le 
Syndicat national des audioprothesistes 
montre que la progression demogra- 
phique des audioprothesistes sortant des 


cinq ecoles d’audioprothese franqaises 
(Fougeres, Lyon, Montpellier, Nancy et 
Paris) suit tres fidelement celle du mar- 
che, lequel croit annuellement d’environ 
6 %. Ainsi, 120 a 130 jeunes audiopro- 
thesistes sont formes par an (soit, souli- 
gnons-le, un chiffre nettement superieur 
a celui des nouveaux medecins ORL) . 

Quant a l’embauche promise de jeunes 
audioprothesistes, on en mesure aise- 
ment le caractere seduisant aupres des 
autorites gouvernantes. Mais il y a fort a 
parier que, devenus salaries de grandes 
chaines de distribution, leurs salaires 
soient bien loin de leurs attentes. 

Reste a se demander pourquoi le sec- 
teur de l’optique s’interesse a la surdite ! 
Parce que, tout d’abord, le marche de 
l’audioprothese est un secteur d’activite 
allechant que ne peut se permettre 
d’ignorer celui de la lunetterie, arrive lui 
a totale saturation. Au l er janvier 2011, 
il y avait 23307 opticiens installes, selon 
les statistiques de la Direction de la 
recherche, des etudes, de 1’evaluation et 
des statistiques. Quant au nombre de 
jeunes diplomes d’optique annuels, il est 
impressionnant : 2 480 etudiants requs 
au brevet de technicien superieur d’opti- 
cien-lunettier de 2011 ! Consequence 
de cette demographie impressionnante, 
nombre d’entre eux s’inscrivent ensuite 
en ecole d’audioprothese (plus de la moi- 
tie des candidats a l’admission au Centre 
de preparation au diplome d’Etat d’au- 
dioprothesiste de Paris en sont issus). 
Quant aux centres d’optique, leur nom- 
bre a explose ces dernieres annees : deux 
tiers d’entre eux ne sont que des succur- 
sales d’enseignes. Certaines s’installent, 
faute de places disponibles sur la voie 
publique, dans les grandes surfaces. 

Les assistants d’ecoute : une 
solution attractive et acceptable, 
mais apres un bilan ORL 

Reste aussi a evoquer les campagnes 
pour des protheses a prix casse. Meme 
si les slogans utilises rappellent furieu- 
sement ceux vantant le merite de la 
« deuxieme paire de lunettes » pour 


1 euro symbolique, il faut admettre que le 
prix actuel des protheses dites classiques 
est indubitablement eleve et souvent 
dissuasif pour les patients ayant des 
revenus modestes. On objectera que le 
prix de vente actuel inclut non seule- 
ment l’achat de l’appareil mais aussi le 
bilan preprothetique, l’adaptation, et le 
suivi apres-vente sur de nombreuses 
annees. Quoiqu’il en soit, mutuelles com- 
plementaires ou non, le reste a charge 
pour les malentendants est souvent 
trop lourd a assumer, puisqu’il est en 
moyenne de 900 euros par prothese, et 
qu’avec un prix de vente de 300 euros, 
les « assistants d’ecoute » sont une solu- 
tion attractive. . . a la condition expresse 
d’avoir ete prescrits apres bilan specia- 
lise prealable. 

On peut done raisonnablement 
escompter de cette ouverture a la 
concurrence une baisse du prix de vente 
des protheses auditives permettant un 
acces plus large a la population malen- 
tendante. 

En conclusion 

Les propos developpes ici ne se veulent 
pas un plaidoyer pro domo. En reclamant 
un bilan medicalise de l’audition avant 
toute prescription d’une prothese, voire 
d’un assistant d’ecoute, notre souci est 
d’eviter qu’une surdite soit appareillee 
sans qu’une pathologie simple ou plus 
complexe ait ete recherchee et eventuel- 
lement prise en charge par un traitement 
medical ou chirurgical adapte. En sou- 
haitant limiter le nombre de jeunes 
audioprothesistes titularises, il s’agit de 
maintenir une adequation raisonnable 
entre l’offre et la demande, faute de quoi 
toute deficience auditive fera l’objet 
d’attentions. . . extramedicales assidues ! • 


P. Tran Ba Huy declare avoir ete co-directeur 
du diplome d’Etat d’audioprothese. 
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